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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

En 2019, deux pétitions soutenant l'initiative parlementaire Mazzone pour la fin du délit
de solidarité ont été déposées à la chancellerie fédérale. D'abord, le groupe Saint-
François a déposé une pétition en août 2019. Ce groupe a été créé après la
condamnation du pasteur Norbert Valley en septembre 2018, par une vingtaine de
personnalités vaudoises du monde de l'église, dont Pierre Bühler, théologien et
professeur honoraire à l'Université de Zurich, Claude Ruey, ancien conseiller national et
conseiller d'Etat PLR ou encore Jean Martin, ancien médecin cantonal. Puis, Solidarité
sans frontières a déposé une seconde pétition en décembre de la même année, avec un
texte intitulé «La solidarité n'est pas un crime» (19.2031), assorti d'une déclaration de
116 avocates et avocats, qui s'engagent à défendre les personnes accusées de délit de
solidarité. Les deux textes, comme l'initiative Mazzone, demandent une modification de
l'article 116 de la LEI, à savoir le retour de la notion de «motifs honorables», visant à
exempter de peine celles et ceux agissant de manière morale et désintéressée.
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